
VU le code de l’éducation et notamment ses 
articles L811-1 et L712-2 ; 
VU le code général de la propriété des personnes 
publiques ; 
VU l’avis du conseil des études et de la vie 
universitaire dans sa séance du 6 décembre 2011. 

 
 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE PAUL-VALERY 
 

ARRETE : 
 
Article 1er : 
 
Les locaux de la MDE 1(bâtiment Jean Moulin) suivants sont mis à disposition des associations 
déclarées d’usagers dans les conditions fixées par le présent arrêté : 
Local 01, 02, 03, 04, 05, 06, 07, 101-102, 103-104, 105-106 et 107-108 
 
 
Article 2 :  
 
Les associations d’usagers en activité sur le campus formulent leur demande d’occupation d’un local 
au plus tard à la date du  15 Octobre de chaque année, par dépôt d’un dossier auprès du service de 
l’université gérant la Maison des Etudiants. Ce dossier comprend outre une lettre de demande, la copie 
des statuts, une assurance multirisque ainsi que responsabilité civile et un rapport d’activités de 
l’association. 
 
 
Article 3 :  
 
La commission de la vie étudiante étudie les demandes déposées et émet un avis sur chacune de ces 
demandes, elle propose la liste des associations et des locaux attribués à la présidente de l’université. 
 
 
Article 4 : 
 
La présidente de l’université décide de l’attribution des locaux. Elle propose à chaque représentant 
d’association concernée la signature d’une convention portant autorisation d’occupation des locaux, 
selon le modèle annexé au présent arrêté. La convention doit être signée préalablement à toute 
occupation du local dont il s’agit. 
 
 
Article 5 : 
 
L’autorisation d’occupation des locaux est en principe annuelle. Elle prend fin à échéance normale 
sauf en cas de retrait de l’autorisation par la présidente de l’université. 
 
 
Article 6 : 
 
L’autorisation d’occupation des locaux est précaire et révocable : elle prend fin par décision de retrait 
de la présidente, en cas de non respect des lois et règlements et notamment du règlement intérieur, en 



cas de trouble ou de menace de trouble à l’ordre public, du fait ou à l’occasion de l’occupation des 
locaux, ou encore pour tout motif d’intérêt général. 
 
 
Article 7 :  
 
En cas de retrait de l’autorisation, le local libéré, s’il reste affecté à l’activité des associations 
étudiantes, est mis à disposition pour la durée de l’échéance annuelle restant à courir à une autre 
association, dans les conditions prévues aux articles précédents, selon le calendrier fixé par le service 
chargé de la gestion de la Maison des Etudiants. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 7/12/2011 
 
 

 
        La Présidente de l’Université,  
        Anne FRAÏSSE 
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